
VILLE DE GAP
HAUTES-ALPES

No A2025 10 599

EXTRAIT  DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU MAIRE EN DATE DU 13 0CTOBRE 2025

Roger  DIDIER,  MAIRE  de La Ville  de GAP,

Vu le code  de la construction  et de l'habitation,  notamment  les articles  L. 511-1 à L. 511-
22, L.521 -1 à L.521-4  et les articles  R.51 1-1 à R.511-13  ;

Vu le code  général  des collectivités  territoriales,  notamment  les articles  L.2131-1,  L.2212-
2, L.2212-4  et L.2215-1  ;

Vu le constat  réalisé  le 9 octobre  2025 par les Services  Techniques  Municipaux  ;

Vu l'arrêté  de mise en sécurité  noA202509563  en date  du 29 septembre  2025 ;

Considérant  qu'un  incendie  s'était  déclaré  le lundi  29 septembre  2025, vers 3 heures  du
matin,  dans un bâtiment  sis 3 cours  du Vieux  MouLin, cadastré  AO 164 ;

Considérant  que l'incendie  avait  touché  Le dernier  étage  et la toiture  ;

Considérant  que  les Services Techniques  Municipaux  s'était  rendus  sur  place  le  29
septembre  2025 afin  d'examiner  la situation  ;

Considérant  que la toiture  et Les éléments  porteurs  de la charpente  avaient  été  fortement
dégradés  par  les flammes  ;

Considérant  que L'arrosage  intensif  nécessaire  aux opérations  d'extinction  de l'incendie
avait  certainement  dû causer  des dommages  irréversibles  sur la structure  porteuse  des
planchers  ;

Considérant  que le bâtiment  présentait  un danger  manifeste  empêchant  l'accès  à l'intérieur
pour  des raisons  de sécurité  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de l'inspection  du bâtiment  incendié,  Les Services  Techniques
Municipaux  avaient  constaté  l'état  préoccupant  des bâtiments  voisins  situés  sur la même
parcelle  ;

Considérant  que le bâtiment  voisin  avait  également  subi un incendie.

Considérant  qu'au  sein de ce bâtiment  :

a la couverture  était  pour  partie  inexistante,  laissant  l'intérieur  du bâtiment  exposé
aux  intempéries  ;

a les tuiles  du reste  de la toiture  menaçaient  de tomber  ;

a la quasi-totalité  des vitrages  des menuiseries  du 1er  étage  était  détruite  entraînant
une absence  de mise hors d'eau  et générant  des dégradations  progressives  au fil  du
temps  ;

Considérant  que ce bâtiment,  probablement  fragiLisé par des dégradations  liées  aux
intempéries,  présentait  un risque  d'effondrement  (plancher,  faux-plafond  et  autres
éléments  structurels  et non structurels).

La présen[e  drâcrsion peuf faire robjel  dans un drâlar de deux mois à comp[er  de sa publica[ron  e[/ou notifica[ron,  d'un recours  cordenkieux  par  courrier  adressé.
au Trlbunal adminlskra[if  de Marsellle (31 Rue Jean François  Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ion  Tédé.recours ciloyens  accessible  à par[rr du
Sr[e liVWW. [elel eCOlJrSJr. DanS le même Ch'lar, un reCOurS graCieuX rntrClmpan+  le délaf (b  reCOurS COrM.nkleuX pûuffa  ê[re adreSSé à l'elukeur  de l'aC[e.



Considérant  que ce bâtiment  ainsi  qu'un  troisième  bâtiment  situé  à L'angle  sud-ouest  de La

parcelle  présentaient  un danger  manifeste  empêchant  L'accès à l'intérieur  pour  des raisons

de sécurité  ;

Considérant  que l'ensemble  des bâtiments  de la parcelle  AO 164,  en raison  des incendies

successifs,  de l'absence  de toitures  et de fermetures  étanches,  avait  subi des dégradations

importantes  voire  irréversibles  ;

Considérant  qu'il  y avait  alors  urgence  à ce que des mesures  soient  prises  immédiatement

en vue  de garantir  la sécurité  publique  ;

Considérant  que par l'arrêté  de mise  en sécurité  du 29 septembre  2025,  les propriétaires

de  l'immeuble  avaient  été mis  en  demeure  d'exécuter  dans un  délai  de 7 jours  (e

diagnostic  structure  de tous les immeubles,  la mise en oeuvre  des mesures  de sécurité

issues  du diagnostic,  ainsi que la réparation  d'urgence  conformément  aux préconisations

dudit  diagnostic  ;

Considérant  que l'arrêté  susviSé précisait  également  que dans le cas où l'impossibilité

d'accès  à l'intérieur  de  certains  bâtiments  ou  certaines  parties  du  bâtiment  était

confirmée,  une démolition  totale  ou partielle  pouvait  être  envisagée  ;

Considérant  que l'ensemble  des bâtiments  visés par l'arrêté  de mise en sécurité  du 29

septembre  2025 a été  démoli  ;

Considérant  que du fait  de l'exécution  de cette  démoLition,  il a été  mis fin définitivement

aux risques  sur les biens  et les personnes  au sein des immeubles  sis 3 cours  du Vieux  Moulin

Considérant  qu'il  convient,  par  conséquent,  de prononcer  la mainlevée  de l'arrêté  de mise

en sécurité  du 29 septembre  2025 ;

ARRÊTE

Article  1 : Il est prononcé  la mainlevée  de l'arrêté  de mise  en sécurité  noA2025C)9563  en

date  du 29 septembre  2025.

Article  2 : Le présent  arrêté  sera notifié  aux  copropriétaires  visés  à l'article  1 de l'arrêté

no A202509563  en date  du 29 septembre  2025, par lettre  recommandée  avec  accusé  de

réception  ou tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à la réception.

Le présent  arrêté  sera affiché  à l'entrée  de l'immeuble  afin  qu'i(  soit  visible  de l'ensemble

des occupants  et  visiteurs,  ainsi  qu'en  Mairie  ce qui  vaudra  not'ification,  dans les conditions

prévues  aux  articles  L. 511-12  et R. 511-3  du code  de la construction  et de l'habitation.

Article  3 : Le présent  arrêté  est  transmis  à M. le Préfet  des Hautes-Alpes.

Article  4 : Le présent  arrêté  est transmis  à M. le Président  de l'établissement  public  de

coopération  intercommunale  compétent  en matière  d'habitat,  aux  organismes  payeurs  des

aides  personnelles  au logement  ainsi qu'au  gestionnaire  du fonds  de solidarité  pour  le

logement  du département  lorsque  le bâtiment  est  à usage  totaL  ou partieL  d'habitation.

Article  5 : Le Directeur  Général  des Services  et le Directeur  Général  des Services

Techniques  sont  chargés,  chacun  en ce qui les concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

La présenke dècrslon peuf  faire l'obje[, dans un déla/ de deux mois à compker  de sa publicakron eUou notifïca[ron,  daun recours  con[en[reux  par  courrler  adressé
au Trrbunal admlnrskrakrf de Marseille  (31 Rue Jean Françors Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par l'applrcatron Télérecours  cltoyens accessrble à parlir  du
sr[e wwwlelerecoursJr.  Dans  le Mme  délar, un recours  gracreux  in[errompanf  le dMai de recours  contentreux  pourra  être adresrA  à l'auteur  de l'ade.



FAIT et ARRÊTÉ en MAIRIE, à GAP, le 13 0CTOBRE 2025
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La prèsen[e rM.crslon peut fake l'obje[, dans un déla/ de deux mois à compter de sa publrca[ron eUou notrfica[ion, d'un recours conlen[ieux  par coumer adressrâ

au TNbunal admrniskra[if de Marserlle (31 Rue Jean Françors Leca, 13002 MARSEILLE) ou par l'applicakion Télérecours citoyens accessrble à par[lr  du

si[e wwwieleiecoursJr.  Dans le même dèlar, un recours grecreux interrompaM  le délar de recours corden[ieux pourra êkre adressé à l'auteur de l'ac[e.
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